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CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

(articles L. 134-2 et R. 134-20 à 33 du Code de l'Environnement) 

 

Secrétariat : MTES, DGALN/DEB, Tour Séquoia, 92055 La Défense cedex 
_______________ 

PROJET D’EXTENSION DE LA RNN CERBERE-BANYULS 

 

PRE PROJET DE DECRET 

 

NOTE DE SUGGESTIONS 

 

21 octobre 2025 

 

Le 19 décembre 2024, le CNPN a donné un avis d’opportunité favorable accompagné de 

recommandations au projet d’extension de la Réserve naturelle nationale (RNN) de Cerbère-Banyuls. 

 

Dans son avis d’opportunité, le CNPN a souhaité une présentation pour information du pré-projet de 

décret avant sa mise à l’enquête publique. 

 

Le 21 octobre 2025, les instructeurs du projet d’extension de la RNN de Cerbère-Banyuls, la Direction 

Départementale de la Terre et de la Mer des Pyrénées Orientales (DDTM66) et le Conseil 

Départemental des Pyrénées Orientales (CD66), ont présenté l’avancement du projet d’extension et 

mis à disposition le pré-projet de décret. Le CNPN les en remercie. 

 

Le CNPN formule des suggestions de modifications et de compléments, afin que ce pré-projet mis à 

l’enquête publique réponde pleinement au statut d’une aire marine protégée du niveau d’une Réserve 

Naturelle Nationale et aux enjeux de conservation des écosystèmes marins la constituant. La note de 

suggestions est organisée selon les articles du pré-projet de décret. 

 

Le CNPN formule aussi des suggestions quant aux liens terre-mer et au fonctionnement administratif 

de la RNN de Cerbère-Banyuls. 

 

_______________ 

 

 

SUGGESTIONS SUR LE PRE-PROJET DE DECRET 

 

Les suggestions ont comme objet principal de donner de la lisibilité au décret, d’organiser la protection 

des enjeux écologiques selon un zonage cohérent en déclinaison directe d’une protection forte et de 

donner au décret un socle juridique pour encadrer l’objectif et le contenu des arrêtés préfectoraux 

d’application.  
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En regard de la note intitulée « Tableau réglementaire » de l’abondant dossier des porteurs de projet 

communiqué au CNPN, le CNPN prend acte de « l’objectif de limiter le nombre de textes réglementaires 

afin d’avoir une meilleure lisibilité sur la réglementation en vigueur », avec quatre catégories d’arrêtés 

préfectoraux d’application : 

« - Arrêté préfectoral réglementant la pêche professionnelle ; 

- Arrêté préfectoral réglementant la pêche de loisir, la chasse sous-marine et la récolte des fruits de 

mer ; 

- Arrêté préfectoral réglementant la plongée sous-marine et l’apnée ; 

- Arrêté préfectoral réglementant la circulation et le mouillage (y compris circulation des kayaks et 

activités de promenade en mer). » (nota : et le stationnement, en cohérence avec l’article 15 du pré-

projet de décret). 

 

Art 1 : 

Compléter le II, avec : « … en conformité avec les objectifs de conservation des habitats naturels, 

herbiers de posidonies, fonds coralligènes et substrats rocheux infralittoraux, et des peuplements de 

poissons de la Réserve … » (Nota : il est entendu, d’une part, que le futur plan de gestion déclinera ces 

objectifs et, d’autre part, que la référence dans le décret au plan de gestion se fera dans cette logique). 

 

Art 4 : 

Rajouter au 1° paragraphe du I : « Sont classées en zones de protection renforcée de niveau 1 les trois 

espaces maritimes situés ….. ». 

Compléter le 2° paragraphe du I avec : « Au sein de ces zones, toute activité est interdite à l’exception 

de la navigation limitée à 3 nœuds (nota : par cohérence avec la vitesse dans les zones de mouillage 

et d'équipements légers (ZMEL), de travaux … » (si besoin, le conseil scientifique sera saisi pour avis). 

 

Art 5 : 

Cet article serait à supprimer : les conseils scientifiques sont encadrés par l’article R. 332-18 du code 

de l’environnement, en s’interrogeant par ailleurs sur la possibilité qu’un décret de création de réserve 

naturelle nationale pourrait aller plus loin que ce que prévoit la loi. 

 

Art 6 : 

Rajouter un 3°, avec : « Interdiction de débarquer, de stationner et de se déplacer sur les trottoirs à 

Lithophyllum, sauf raisons de sécurité, de secours et de surveillance ». 

 

Art 8 : 

Rajouter au 2° : « de limiter, de réguler ou de supprimer les espèces exotiques envahissantes » (nota : 

en application de l’art 1er du décret « Zones de protection forte » du 12 avril 2022 qui dispose que « les 

pressions engendrées par les activités humaines susceptibles de compromettre la conservation des 

enjeux écologiques sont absentes, évitées, supprimées ou fortement limitées, et ce de manière pérenne, 

grâce à la mise en œuvre d'une protection foncière ou d'une réglementation adaptée, associée à un 

contrôle effectif des activités concernées. »). 

 

Art 11 : 

− Amender la deuxième phrase du I comme suit : « Sous réserve des dispositions de l’article 4, la 

pêche professionnelle, la pêche de loisir et la pêche sous-marine s’exercent dans la réserve naturelle 

marine conformément à la réglementation en vigueur. Le préfet compétent peut réglementer ces 

activités selon les objectifs de conservation de la réserve, après avis du comité consultatif de 
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gestion, notamment en les soumettant à autorisation préalable délivrée de façon limitée selon 

l’état de la ressource constitué par les peuplements de poissons concernés ; en imposant de 

constituer et de lui transmettre des registres de captures et en définissant des quotas et des tailles 

minimales pour certaines espèces pêchées selon leur état de conservation ». 

− La compléter avec la phrase suivante : « Suivant les objectifs de conservation de la réserve, la pêche 

du corail rouge est interdite et celle du Dentil, de la Dorade royale, du Loup, du Pagre et du Sarre 

tambour est interdite en période de reproduction ». 

− Compléter le II avec : « Dans la zone définie à l’article 4 et dans la zone de protection renforcée de 

niveau 2 située … ». 

− Supprimer au III : « Sur le reste de la réserve naturelle, le préfet compétent peut réglementer les 

activités de chasse sous-marine et de la récolte de fruits de mer après avis du comité consultatif de 

la réserve ». 

 

Art 12 : 

Compléter avec : « … de production d’électricité, et de canalisations sous-marines ». 

 

Art 13 : (nota : l’extension de la réserve régulariserait ou étendrait des activités commerciales dans 

son périmètre) 

− Rajouter au 1° du II : « …. Plongée sous-marine et transport de personne, après saisine du comité 

scientifique sur la capacité d’accueil journalière des sites autorisés selon les objectifs de 

conservation de la réserve, ainsi …. ». 

− Rajouter au 2° du II : « …. gestionnaire de la réserve naturelle marine et interdite dans les zones de 

protection renforcée de niveau 1 ». 

 

Art 15 : 

Rédiger le I comme suit : « La navigation est réglementée par le préfet compétent, après avis du comité 

consultatif de gestion. Le mouillage et le stationnement sont réglementés par le préfet compétent après 

avis du conseil scientifique selon les objectifs de conservation de la réserve dans des zones de protection 

renforcée de niveau 3 constituant des zones de mouillage et d’équipements légers, en fonction des 

capacités d’accueil journalières ».  

 

Art 17 : 

Supprimer « Recherches scientifiques », non abordées dans l’article ou prévoir des items spécifiques. 

 

 

SUGGESTIONS SUR LE LIEN TERRE MER 

 

Rappel de l’objectif n°4 de la SNAP 2030 « Conforter l’intégration du réseau d’aires protégées dans les 

territoires » : 

− S’assurer de la qualité des eaux en provenance des zones urbanisées constituées en bassin versant 

se déversant en mer dans la réserve naturelle marine ;  

− Faire reconnaître en « zone de protection forte » les sites classés et les sites du Conservatoire du 

littoral et des rivages lacustres (cf. art 2-2 du décret « Zones de protection forte »), afin de 

constituer un ensemble novateur constitué de ZPF marines et terrestres et de valoriser au niveau 

national cette démarche exemplaire et intégratrice ; 

− Mettre en synergie les gestionnaires d’aires protégées terrestres et marines du bassin versant de 

la réserve naturelle, afin d’organiser collectivement la maitrise des pressions défavorables aux 
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objectifs de conservation de la réserve naturelle marine, à travers, par exemple, un document de 

gestion intégrateur synthétique.   

 

 

SUGGESTIONS SUR LA GOUVERNANCE  

(cf. schéma de gouvernance de la RNN de CB) 

 

− Affirmer le rôle central du comité consultatif de gestion d’une réserve naturelle nationale ; 

− Affirmer la mission d’assistance (cf art. R. 332-18 du Code de l’environnement) du conseil 

scientifique auprès comité consultatif de gestion et rattacher au comité consultatif de gestion, via 

le décret, les commissions d’attributions actuelles (pêche professionnelle et plongée sous-marine) 

et à prévoir (pêche de loisirs et sous-marine) ;    

− Articuler et affirmer les missions conventionnelles du gestionnaire par délégation de service 

public ; 

− Clarifier l’articulation avec l’Office Français de la Biodiversité (conseil d’administration) et l’action 

du conseil de gestion du Parc Naturel Marin du Golfe du Lion (superposition, complémentarité), 

intégrant dans la future convention le statut majeur de réserve naturelle nationale selon la 

hiérarchie des normes ; 

− Distinguer et valoriser l’action du conseil départemental des Pyrénées Orientales en tant qu’acteur 

territorial 

 

Lorsqu’il sera saisi du projet de décret, en application de l’article R. 332-9 du code de l’environnement, 

le CNPN sera attentif aux suites données à la note de suggestion. 

 

 

 

 

Le Président de la Commission Espaces protégés 

 

 

 

 

 

                                                                                            Philippe Billet 


